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Avec un effort de recherche qui stagne 
depuis le début des années 1990 à  
2,2 % du PIB et enregistre même 
plusieurs années de baisse sur la 
période récente, la France s’est 
éloignée de l’objectif fixé lors du 
sommet de Lisbonne et renouvelé 
dans la stratégie « Europe 2020 » 
d’investir un minimum de 3 % du PIB 
dans recherche d’ici 2020, alors que 
la plupart des grandes puissances 
économiques ont déjà atteint, voire 
dépassé cet objectif. Le CESE fait le 
constat d’un risque de décrochage 
français de l’effort de recherche. 
Pourtant, cet effort est crucial pour 
conduire les mutations profondes, 
notamment environnementale et 
numérique, auxquelles nous sommes 
confrontés. Il est par ailleurs difficile 
d’envisager une réindustrialisation 
du pays sans un investissement plus 
important du secteur industriel dans 
la R&D, en articulation avec l’objectif 
de compétitivité et de pérennité des 
entreprises. 
En outre, la baisse progressive des 
crédits de base à la faveur de crédits 
concurrentiels prépondérants, voire 
quasi-exclusifs, a déjà induit une 
mutation du monde de l’ESR et 
menace son bon fonctionnement :

 - Le court terme est préféré au temps 
long, à l’approfondissement et à la 
controverse dont les découvertes 
scientifiques se nourrissent.

 - Ce système pénalise la prise de 
risque, l’innovation, la curiosité, la 

créativité scientifique, la possibilité 
de développer des sujets originaux 
que les décideurs politiques du 
moment ne considèrent pas 
comme importants ou rentables 
et le maintien d’une recherche 
fondamentale de qualité qui est le 
ferment des applications du futur.

 - La démultiplication des 
évaluations (des personnels, 
des structures de recherche, des 
projets de recherche), des rapports 
et des dossiers de demande 
de financement par projet 
(nécessitant une évaluation), 
qui en découle, devient un frein 
à la recherche et est source de 
méconduites, de fraudes et de 
dépendance. 

 - Le coût social de ce système 
(conditions de travail dégradées, 
contractualisation des 
emplois, précarité, etc.) est 
particulièrement alarmant et 
participe à la désaffection et au 
manque d’attractivité pour les 
métiers de la recherche.

 - Les démarches administratives 
étant principalement assurées par 
les chercheurs, le coût en temps et 
en ressources, pour des résultats 
aléatoires, est jugé excessif et 
démotivant. 

Enfin, la France doit pouvoir se 
distinguer par un soutien à l’emploi 
scientifique de qualité, elle doit 
s’engager pour que les jeunes qui se 

sont préparés à la recherche puissent 
mettre leurs capacités intellectuelles 
au service de la production des 
connaissances qui aideront notre 
Nation à relever les défis sociaux et 
sociétaux immenses de la période. 
Elle doit leur garantir des carrières 
et des salaires attractifs. La France 
doit par cet engagement contribuer 
à la produc tion mondiale de 
connaissances. Dans le cadre d’une 
telle politique, une augmentation 
significative de l’emploi scientifique 
et une nette revalorisation des 
carrières sont indispensables pour 
garantir l’attractivité des métiers de 
la recherche.
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Notre période est marquée par des ruptures décisives et des transformations inédites de l’histoire humaine.  
Cela exige une réflexion globale sur les enjeux qui conditionnent notre avenir. Les bouleversements climatiques,  
la perte de la biodiversité et l’inédite crise sanitaire nous l’indiquent à eux seuls. Le caractère vital de la recherche 
et la nécessité d’investir massivement sur le long terme sont réaffirmés. Dans ce contexte, il est impératif que  
la recherche dispose d’un cadre sécurisant et de moyens pour mieux servir l’innovation.
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L E S P R É CO N I S AT I O N S D U C E S E
À ces différents égards :

 Ê 1.  Le CESE estime indispensable d’atteindre très rapidement l’objectif de 3 % du PIB tel qu’il était mesuré 
avant la crise. Il rappelle l’urgence d’un sursaut en faveur de l’investissement public dans la recherche 
qui doit se traduire sur le plan budgétaire dans le plan de relance et d’ici la fin du quinquennat : 
(1) par l’affectation de moyens à hauteur de 6 milliards d’euros, pour atteindre l’objectif de 1 % de 
PIB de dépenses publiques ; (2) par la mise en œuvre d’une politique qui permettra aux entreprises 
d’augmenter de 14 milliards d’euros supplémentaires leurs dépenses de recherche pour atteindre 
l’objectif de 2 % de PIB de dépenses privées. Au-delà, la programmation doit permettre à la France 
de progresser vers le niveau d’investissement des pays les plus en pointe. Le CESE demande plus de 
visibilité sur les financements et leurs impacts. Il recommande de mettre à plat les aides publiques 
directes et indirectes à la recherche et de les flécher plus efficacement pour permettre aux entreprises 
d’investir dans la R&D.

 Ê 2.  Le CESE préconise de rééquilibrer les financements et, indépendamment de financements par appel à 
projets, de redonner aux établissements de recherche la marge de crédits de base leur permettant de 
développer une véritable politique scientifique ; cela implique d’articuler des financements de base en 
volume suffisant avec des financements sur projet. Les dotations de base doivent être suffisantes pour 
permettre au budget des établissements de l’ESR d’assurer la totalité du financement des programmes 
de recherche des laboratoires, des charges structurelles des établissements et des infrastructures de 
recherche (équipement lourd et mi-lourd, renouvellement), par dotations annuelles.

 Ê 3.  Le CESE demande que les rémunérations des chercheurs soient significativement revalorisées (grilles 
indiciaires dans le secteur public et grilles conventionnelles dans le secteur privé). Les grilles doivent 
tenir compte du niveau de qualification à Bac+8. Par ailleurs, le projet annonce un travail avec  
les représentants du personnel. Une attention devra être apportée au déroulement des carrières  
des enseignants-chercheurs et des chercheurs relevant du Mesri.

 Ê 4.  Pour préserver et conforter les atouts de notre système national de recherche qui ont fait sa 
réputation, et pour permettre de contribuer à la résorption de la précarité, le CESE demande la mise 
en œuvre d’un plan exceptionnel de recrutements effectifs de l’ordre de 5 000 à 6 000 emplois par an 
pendant cinq ans, sur des postes statutaires (EPSCT et EPST) ou permanents (Epic), tous métiers et 
toutes disciplines confondus, dans les universités et les organismes de recherche publics. Il s’agit de 
garantir le recrutement des chercheurs et des enseignants-chercheurs sur des emplois permanents 
(dans le respect du statut de la fonction publique qui préserve l’indépendance de la recherche et  
la continuité des missions ou en CDI dans les Epic).
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